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AVENANT DU 26 MARS 2012
RELATIF À LA MISE À LA RETRAITE

NOR : ASET1250879M
IDCC : 43

Entre :

Le SEIT ;

La FICIME ;

La FIPA ;

La FFSCM ;

L’UFCC ;

Le SNCI ;

L’OSCI,

D’une part, et

La FNECS CFE-CGC ;

La CSFV CFTC ;

La FS CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Modifi cation de l’article 16

Le B « Mise à la retraite à l’initiative de l’employeur » est modifié comme suit :

« La mise à la retraite s’effectuera dans les conditions prévues aux articles L. 1237-5 et suivants du 
code du travail, à partir de l’âge fixé au 1° de l’article L. 351-8 du code de sécurité sociale.

L’indemnité de mise à la retraite sera calculée dans les conditions identiques à celles fixées à 
l’article 15 :

– jusqu’à 10 années d’ancienneté dans l’entreprise : 1/4 de mois par année d’ancienneté ;
– après 10 années d’ancienneté dans l’entreprise : 1/4 de mois par année d’ancienneté pour les 

10 premières années et 1/3 de mois par année d’ancienneté à partir de la 11e année.
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Et ne pourra être inférieure à l’indemnité légale de licenciement.

Dans le cas où l’article 16 serait plus favorable, ce dernier s’appliquera. »

Article 2

Force obligatoire de l’accord

Les accords d’entreprise, d’établissement ou de groupe ne peuvent déroger en tout ou partie aux 
dispositions du présent accord sauf clauses plus favorables aux salariés.

Article 3

Entrée en vigueur de l’accord

Le présent accord sera notifié à l’ensemble des organisations représentatives à l’issue de la procé-
dure de signature conformément aux dispositions de l’article L. 2231-5 du code du travail.

Il sera procédé dans les meilleurs délais aux formalités légales en vue du dépôt et de l’extension du 
présent accord conformément à l’article L. 2231-6 du code du travail.

(Suivent les signatures.)
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